






COMITÉ RÉGIONAL DES PROFESSIONS DU SPECTACLE  
DE LA RÉUNION 

DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT 
 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal quant à la désignation 

d’un représentant du conseil municipal pour siéger au sein du Comité Régional des 

Professions du Spectacle (COREPS) de La Réunion.  

 

La circulaire du ministère de la Culture MC/SG/MPDOC/2022-003 du 28 février 2022 

relative à la relance et à l’harmonisation des COREPS, invite toutes les régions à se doter de 

cette instance de concertation. Celle-ci vise à favoriser l’échange, le dialogue et le débat sur 

toutes les questions relatives à l’emploi, la formation, les conditions de travail, la création, la 

production et l’articulation des politiques publiques en faveur des branches professionnelles.  

 

Cette démarche s’inscrit dans un contexte de crise sanitaire ayant eu un impact inédit et brutal 

sur toute l’économie du spectacle vivant. En effet, les vagues successives de confinement et 

les règles sanitaires de distanciation sociale ont engendré des modifications profondes pour 

certaines durables sur les pratiques culturelles et les usages du secteur, avec des répercussions 

sur la question de l’emploi et de la formation.  

 

A La Réunion, le contexte insulaire, contraint et éloigné des réseaux (inter)nationaux, 

l’application des mesures successives de confinement et de restrictions sanitaires, suivies de 

l’introduction du pass sanitaire, a particulièrement déstabilisé les filières culturelles et 

grandement fragilisé économiquement les artistes et techniciens réunionnais.  

 

Dans ce contexte, il convient de souligner, qu’afin d’accompagner et de soutenir au mieux ses 

acteurs culturels associatifs et établissements publics, la ville de Le Port a adapté ses règles et 

procédures d’exécution des attributions de subventions municipales, mettant ainsi en œuvre 

une disposition dérogatoire et exceptionnelle offerte par l’état d’urgence (délibération n°2020-

065 du 7 juillet 2020).  

 

Il s’agit maintenant, en concertation avec tous les acteurs régionaux, d’identifier et de 

comprendre précisément la « physionomie » post-crise du secteur, le degré et les modalités de 

reprise de l’activité ; ceci pour accompagner au mieux un secteur toujours très fragilisé. 

 

Cela est d’autant plus nécessaire, qu’à cette crise sanitaire vient s’adosser une nouvelle crise 

économique liée à des tensions géopolitiques mondiales exacerbées par la guerre en Ukraine 

et impactant significativement le secteur culturel réunionnais (surcoût du prix des billets 

d’avion, baisse du pouvoir d’achat des foyers réunionnais, augmentation probable à court 

terme des prix de l’énergie, etc.).  

 

Au regard de ces éléments et de la forte implication de la ville de Le Port dans l’action 

culturelle, notamment en faveur du spectacle vivant et enregistré, la Direction des Affaires 

Culturelles (DAC) de La Réunion, en charge de mettre en place le COREPS de La Réunion, 

propose à la Ville du Port de prendre part à cette instance.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au conseil municipal : 

- de désigner un représentant (un titulaire) pour siéger au sein du COREPS ; 

- d’autoriser le Maire ou tout adjoint habilité à signer tous les actes correspondants. 
 

 
Affaire suivie par la Direction Générale Adjointe de la Vie Locale / Direction de la Culture et du 

Patrimoine 


